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ARTICLE 1 - OBJET ET DURÉE DU MARCHÉ 
 
Le Syndicat Départemental d’Electricité et d’Energies de Lot-et-Garonne (Sdee 47) est un 
établissement public de coopération intercommunale regroupant les 319 communes du département 
qui exerce en qualité d’autorité concédante, la compétence obligatoire d’autorité organisatrice des 
missions de service public de la distribution et de la fourniture d’électricité aux tarifs réglementés de 
vente. 
 
A côté de cette compétence obligatoire, le Sdee 47 exerce des compétences optionnelles pour le 
compte de ses adhérents qui les lui transfèrent et peut aussi intervenir dans les activités connexes de 
ces compétences. Il peut ainsi intervenir dans toute action liée à la création d’infrastructures de 
distribution de Gaz Naturel pour Véhicule. 
 
En l’absence de station de distribution de GNV accessibles aux transporteurs sur le territoire lot-et-
garonnais, il est envisagé dans un premier temps de créer une station de distribution ouverte au 
public à Villeneuve-sur Lot. 
 
Ce projet sera réalisé en partenariat avec la Communauté d’Agglomération du Grand Villeneuvois 
et un partenaire privé, la Société des Transports Frigorifiques Villeneuvois (STFV). 
 
Le Sdee 47 étant en parallèle impacté par la création d’unités de production de biométhane en Lot-
et-Garonne, l’objectif de cette station est de distribuer à terme une grande majorité du BIOGNV 
injecté dans les réseaux de distribution de gaz naturel du département (certificats d’origine 
provenant du Lot-et-Garonne). 
 
La présente consultation est organisée en vue de désigner un Assistant à Maitrise d’Ouvrage chargé 
de : 

 En tranche ferme : accompagner les porteurs du projet dans la structuration technique du site 
de distribution et son évolutivité, la structuration financière du projet, et dans la consultation 
des entreprises en charge de sa réalisation et/ou exploitation, 

 En tranche optionnelle : assister le porteur de projet dans le pilotage de l’opération, le suivi 
de la réalisation, les opérations de réception des travaux et l’année de garantie de parfait 
achèvement, ainsi que de le conseiller dans la phase de démarrage de l’exploitation. 

 

1-1 OBJET DU MARCHE 

 
Le présent marché a pour objet la prestation désignée ci-dessous : 
 

ASSISTANCE À MAITRISE D’OUVRAGE POUR LA CRÉATION D’UNE STATION 
DE DISTRIBUTION DE GNV ET BIOGNV A VILLENEUVE SUR LOT. 

 

Il s’agit d’un marché public de prestations intellectuelles. 
 
La procédure de marchés publics utilisée est celle d’une PROCÉDURE ADAPTÉE, en application de 
l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
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1-2 CARACTERISTIQUES PRINCIPALES 

 
Le présent marché porte sur la conduite d’opération de la réalisation d’une station de distribution de 

GNV à Villeneuve sur Lot ; il s’agit d’une assistance générale a ̀ caractère administratif, financier et 

technique, telle que définie par la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise 
d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée, afin d’assurer une définition 
et une mise en œuvre optimale des moyens nécessaires à la bonne réalisation de l’opération. 
 
Le détail des prestations est décrit dans le présent Cahier des Clauses Particulières. 
 

 Classification CPV :  

 

Classification principale Classification complémentaire 

71000000 Services d’architecture, 

services de construction, services 

d’ingénierie et services d’inspection 

79100000 Services juridiques 

 

 
 Lieu d’exécution des travaux :  

 

 COMMUNE DE VILLENEUVE SUR LOT (47200) 
 

 Enveloppe financière ! 
 

L’enveloppe financière prévisionnelle affectée à l’opération est d’environ 1 250 000 € HT. 
 

1-3 DUREE DU MARCHE 

 
Le délai d’exécution global du marché débute à compter de la date de notification du marché et se 
termine à l’issu de l’année de parfait achèvement des travaux de construction de la station de 
distribution de GNV/bioGNV si la tranches optionnelle a été affermie. 
 
Le commencement des prestations est prévu début octobre 2017. 
 
 

ARTICLE 2 - NOMBRE ET CONSISTANCE DE LOTS OU TRANCHES 
 
Le présent marché ne fait pas l’objet d’une décomposition en lots. 
 
Il fait l’objet d’une décomposition en plusieurs tranches, une tranche ferme et une tranche optionnelle. 
 
Il comprend : 

 Une tranche ferme : assistance à la conception de la station 

 Une tranche optionnelle : assistance à la réalisation de la station du villeneuvois 

 Des Prestations Supplémentaires Eventuelles : participation à des réunions en Lot-et-Garonne 
à la demande du Sdee 47, en-dehors des réunions prévues dans les tranches ferme et 
optionnelle. 
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2-1 TRANCHE FERME 

 
La mission consiste à mener l’ensemble des démarches d’assistance au maitre d’ouvrage, en 
particulier : 

 Obtention de l’ensemble des autorisations administratives dont les autorisations 

d’urbanisme 

 Finalisation des choix techniques de réalisation de l’installation, 

 Finalisation de l’enveloppe financière des travaux conformément à l’enveloppe 

prévue, 

 Structuration du mode juridique et financier de portage du projet, de l’investissement, 

et des modalités d’exploitation pour garantir le meilleur coût de GNV distribué et la 

meilleure proportion de bioGNV distribué possibles 

 Consultation des intervenants et la phase de négociation éventuelle 

 

 

2-2 TRANCHE OPTIONNELLE 

 
Cette tranche ne deviendra contractuelle qu’à la réception par le Titulaire d’une notification 
d’affermissement. 
 
La mission consiste à mener l’ensemble des opérations de suivi des travaux jusqu’à la fin de l’année 
de parfait achèvement : 

 Accompagnement au suivi de réalisation des travaux, 

 Accompagnement aux opérations liées à la période de parfait achèvement 

 Gestion des délais : suivi et évolution du planning prévisionnel 

 
Le délai limite de notification de la décision d’affermissement de la tranche optionnelle est fixé à six 
mois, à compter de l’origine du délai d’exécution de la tranche ferme. 
Le Sdee 47 et le Titulaire ne sont déliés de toute obligation pour la tranche optionnelle qu’à 
l’expiration du délai ci-dessus. 
 
Aucune indemnité de dédit ne sera versée au Titulaire du marché si la tranche optionnelle n’est pas 
affermie. 
Le délai d’exécution de la tranche ferme débutera à la date de notification du marché à son 
Titulaire. 
Toutes les prestations de chaque tranche sont décrites dans le Cahier des Clauses Particulières et le 
Titulaire devra s’y conformer. 
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ARTICLE 3 - VARIANTES PAR RAPPORT A L’OBJET DU MARCHE / 
GROUPEMENTS 

 

3-1 VARIANTES 

 
Le marché ne comporte pas de variante obligatoire. 
 
Les variantes facultatives par rapport à l’objet du marché sont autorisées dans les conditions 
suivantes :  

 Les candidats sont tenus de remettre préalablement une offre rigoureusement conforme à la 
solution de base. 

 Les variantes devront être présentées dans un autre acte d’engagement, et devront être 
suffisamment détaillées tant en terme de qualité qu'en terme de prix. 

 

3-2 GROUPEMENTS 

 
Les candidats peuvent répondre seuls ou sous la forme d’un groupement d’opérateurs économiques, 
conjoint ou solidaire. 
 
Les entreprises peuvent présenter leur candidature groupée selon les modalités suivantes : 
 

 Les candidatures et les offres sont présentées soit par l’ensemble des entreprises groupées, soit 
par le mandataire s’il justifie des habilitations nécessaires pour représenter ces entreprises. 

 

 En cas de groupement conjoint, et conformément à l’article 45 (III) du décret n°2016-360 du 
25 mars 2016 relatif aux marchés publics, le mandataire du groupement sera solidaire, pour 
l’exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations 
contractuelles à l’égard du Sdee 47. 

 

 En vertu de l'article 45 (V) du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 
publics, le Sdee 47 interdit aux candidats de présenter pour ce marché plusieurs offres en 
agissant à la fois : 

- en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ; 
- en qualité de membres de plusieurs groupements. 

 
 

ARTICLE 4 - DATE LIMITE DE RÉCEPTION DES OFFRES 
 

LE VENDREDI 29 SEPTEMBRE 2017, à 12 heures. 
 
 

ARTICLE 5 - DÉLAI DE VALIDITÉ DES OFFRES 
 
Le délai de validité des offres est de quatre-vingt-dix jours (90) jours à compter de la date limite 
fixée pour la réception des offres. 
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ARTICLE 6 - DÉLAIS ET MODALITÉS D’EXÉCUTION 
 
Les délais et modalités d’exécution du marché sont définis au Cahier des Clauses Particulières. 
Les candidats ne sont pas autorisés à les modifier. 
 
Toute information non explicitement demandée, mais nécessaire à la bonne marche des prestations 
et à la qualité de service demandée, est due au titre du marché. 
 
 

ARTICLE 7 - JUSTIFICATIONS À PRODUIRE QUANT AUX QUALITÉS ET 
CAPACITÉS DES CANDIDATS 

 

7-1 DOCUMENTS A PRODUIRE PAR LES CANDIDATS 

 
1) Tous renseignements, conformément aux dispositions des articles 44, 48 à 55 du décret 

n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, permettant d’évaluer les capacités 
professionnelles, techniques et financières du candidat ou de chaque membre du groupement :  

 

 Lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants (réf. DC1 version 
avril 2016 ou équivalent), comportant notamment l’identité du candidat et les attestations sur 
l’honneur suivantes relevant des articles 45, et 48 de l’ordonnance n° 2015-899 du  
23 juillet 2015 :  

- N’entrer dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux 
articles 45 et 48 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015  

- être en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail 
concernant l’emploi des travailleurs handicapés. 

 
 

 Déclaration du candidat individuel ou de chaque membre du groupement (réf. DC2 ou 
équivalent), renseignant notamment : 

 

 le chiffre d’affaire global au cours des trois dernières années disponibles ; 

 les compétences et références dans les domaines faisant l’objet de la consultation au 
cours des trois dernières années; 

 les moyens matériels et humains du candidat. 
 

Conformément à l'article 50 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, si le candidat 
s'appuie sur les capacités d'autres opérateurs économiques, il justifie des capacités de ce ou ces 
opérateurs économiques et apporte la preuve qu'il en disposera pour l'exécution du marché public. 
Cette preuve peut être apportée par tout moyen approprié. 
 
En remplacement des formulaires DC1 et DC2, le Sdee 47 accepte que le candidat présente sa 
candidature sous la forme d’un Document Unique de Marché Européen établi conformément au modèle 
fixé par le règlement de la Commission Européenne. 
 

2) Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à 
cet effet. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6F391D274FAD489BFC4EF64955FF6DA0.tpdila13v_1?idArticle=LEGIARTI000030922261&cidTexte=JORFTEXT000030920376&categorieLien=id&dateTexte=20160401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6F391D274FAD489BFC4EF64955FF6DA0.tpdila13v_1?idArticle=LEGIARTI000030922267&cidTexte=JORFTEXT000030920376&dateTexte=20160401&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6F391D274FAD489BFC4EF64955FF6DA0.tpdila13v_1?idArticle=LEGIARTI000030922261&cidTexte=JORFTEXT000030920376&categorieLien=id&dateTexte=20160401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6F391D274FAD489BFC4EF64955FF6DA0.tpdila13v_1?idArticle=LEGIARTI000030922267&cidTexte=JORFTEXT000030920376&dateTexte=20160401&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A1074B72ACB89080DDBAD47AA664B388.tpdila23v_2?idArticle=LEGIARTI000025578829&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20160215
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=79B7E4BA9AD1BFC3649914F753732E20.tpdila23v_2?idArticle=LEGIARTI000028697802&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20160215
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Les formulaires DC1, DC2, et leurs notices explicatives peuvent être téléchargés sur le site  
www.minefe.gouv.fr dans l’espace des marchés publics, rubrique « formulaires ». 

 
En application de l'article 55 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, le pouvoir adjudicateur se 
réserve le droit de demander la production des pièces manquantes ou incomplètes aux sociétés 
concernées dans un délai identique pour tous qui ne saurait être supérieur à cinq (5) jours. 
Il en informerait alors les autres candidats qui auront la possibilité de compléter leur candidature dans le 
même délai. 
Par suite, l'absence des pièces obligatoires relatives au contenu des candidatures et transmises de 
manière électronique ou papier, est un motif d'élimination de la candidature. 
 

Conformément au décret 2014-1097 du 26 septembre 2014 portant mesures de 
simplification applicables aux marchés publics, repris par l'article 53 du décret du 25 mars 2016, les 
candidats (le candidat unique ou l'ensemble des membres du groupe et éventuellement les autres 
opérateurs économiques sur lesquels s'appuierait le candidat pour justifier de ses capacités) sont 
dispensés de fournir les renseignements ci-après s'ils sont accessibles à l'acheteur public par le biais d'un 
système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un 
espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les 
informations nécessaires à sa consultation (coordonnées du système ou de l'espace, code d'accès) et que 
cet accès soit gratuit. 
 

 

7-2 DOCUMENTS A PRODUIRE PAR LE CANDIDAT « RETENU » 

 
Le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché devra produire dans un délai de sept jours 
à compter de la réception de la demande du Syndicat, les pièces suivantes:  
 

 Les pièces mentionnées à l’article D.8222-5 du Code du travail, datant de moins de  
6 mois  notamment : 

 

 Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations 
et contributions de sécurité sociale (« attestation de vigilance ») prévue à l'article  
L. 243-15 émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des 
cotisations et des contributions datant de moins de six mois ; 

 Lorsque l'immatriculation du cocontractant au registre du commerce et des sociétés 
ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession 
réglementée, l'un des documents suivants :  
a) Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis);  
b) Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers;  
c) Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à 
condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète 
et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire 
des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de 
l'agrément délivré par l'autorité compétente;  
d) Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des 
entreprises pour les personnes en cours d'inscription. 

 

 Une attestation d’assurance en responsabilité civile en cours de validité (c’est-à-dire 
justifiant le paiement des primes pour la période en cours). 
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 La liste nominative des salariés étrangers soumis à autorisation de travail avec la date 
d’embauche, la nationalité, le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de 
travail pour chaque salarié, ou une attestation sur l’honneur de ne pas en employer. 
 

 Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents 
prouvant qu’il a effectivement satisfait à ses obligations fiscales et sociales au 31 décembre 
de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation :  
 

 Etat annuel des certificats reçus (réf. NOTI2), délivré par le T.P.G. ; 
ou  

 Attestation de régularité fiscale (à fournir selon le cas) :  
- Attestation de paiement de l’impôt sur le revenu ; 
- Attestation de paiement de la T.V.A. et de paiement de l’impôt sur les sociétés. 
 

Si le candidat retenu est établi dans un autre Etat que la France, il devra produire un 
certificat établi par les administrations et organismes de son pays d’origine. Si un tel certificat n’est 
pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans 
les Etats où un tel serment n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant 
l’autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié 
du pays. 

 

 Le(s) Document(s) relatif(s) aux pouvoirs de la ou des personnes habilitées à engager le 
candidat. 

 
Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve 

que le Sdee 47 peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition 
d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à 
condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la 
consultation de ce système ou de cet espace et que l'accès à ceux-ci soit gratuit. 

 
Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve 

qui ont déjà été transmis au Sdee 47 dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent 
valables. 

 
A défaut de production, par le candidat, des documents demandés, son offre sera éliminée et le marché 
ne lui sera pas notifié. 

Le candidat dont l'offre a été classée immédiatement après la sienne sera sollicité pour produire les 
certificats et attestations nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué. 

 

7-3 EXACTITUDE DES DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS FOURNIS 

 
En cas d’inexactitude des documents et renseignements fournis, le marché sera résilié aux torts 
exclusifs du titulaire. 
 
 

ARTICLE 8 - MODE DE REGLEMENT DU MARCHÉ 
 
Le mode de paiement choisi par le syndicat est le virement bancaire par mandat administratif. 
Les prestations sont réglées sur la base d'acomptes. 
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Le montant des acomptes ne peut excéder la valeur des prestations auxquelles il se rapporte. 
 
Les sommes dues seront versées dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception par le 
Syndicat des factures afférentes. 
 
Le non-respect de ce délai donnera droit, à compter du lendemain de l’expiration de ce délai :  

 au versement d’intérêts moratoires au titulaire, selon la formule suivante :  

 

Base de calcul des intérêts : 

MONTANT PAYE TARDIVEMENT TTC x (NOMBRE DE JOURS DE DEPASSEMENT / 365) x TAUX 

 

 
Le taux des intérêts moratoires correspond au taux d’intérêt de la principale facilité de 
refinancement appliqué par la Banque Centrale Européenne à son opération de 
refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du 
semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, 
majoré de huit points ; 

 

 à une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, due pour tout retard de 

paiement, en sus des intérêts moratoires, fixée à quarante(40) euros. 

 
 

ARTICLE 9 -  AVANCE 
 
Conformément à l’article 110 du décret n°2016-360 relatif aux marchés publics, une avance de  
5 % du montant de la tranche ferme sera accordée au Titulaire du marché si le montant initial de la 
tranche affermie est supérieur à 50 000 euros HT, sauf indication contraire dans l’acte 
d’engagement. 

 
Cette avance n'est due au Titulaire du marché que sur la part du marché qui ne fait pas l'objet de 
sous-traitance. 
 
Son mandatement est subordonné à la constitution préalable d’une garantie à première demande 
ou, si les parties en conviennent, d’une caution personnelle et solidaire couvrant le remboursement 
total de cette avance. 
 
Le remboursement de l’avance, effectué par précompte sur les sommes dues ultérieurement au 
Titulaire, commencera lorsque le montant des prestations exécutées au titre de la tranche ferme 
atteindra 65% du montant de cette tranche. Ce remboursement devra être terminé lorsque ledit 
montant aura atteint 80% du montant de la tranche. 
 
 

ARTICLE 10 - MODIFICATIONS DE DÉTAIL AU DOSSIER DE 
CONSULTATION 
 
Le Sdee 47 se réserve le droit d’apporter au plus tard 7 jours avant la date limite fixée pour la 
remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors 
répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet. 
Ces modifications n’altéreront pas les éléments substantiels du marché. 
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Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est 
reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
 
 

ARTICLE 11 - MODALITÉS D’OBTENTION DU DOSSIER 
 
Le Dossier de Consultation des Entreprises est remis gratuitement aux candidats. 
 
Il peut être retiré de plusieurs façons. 
 

1) Au siège du Sdee 47  
Le dossier de consultation peut être retiré à l’adresse suivante : 
 
Syndicat Départemental d’Electricité et d’Energies de Lot-et-Garonne (Sdee 47) 
Service Juridique 
26, rue Diderot 
47000 AGEN 
Tel.: 05. 53. 77. 65. 00 
Fax: 05. 53. 77. 72. 78 
 
pendant les heures d’ouverture suivantes :  
8 h 00 – 12 h 00 / 13 h 00 – 17 h 00, du lundi au vendredi. 
 

2) Par courrier  
Le dossier de consultation peut être expédié par voie postale au candidat suivant 
réception d’une demande écrite (mail, fax, courrier) précisant les coordonnées précises de 
la société, adressée à : 

 
Syndicat Départemental d’Electricité et d’Energies de Lot-et-Garonne (Sdee 47) 
Monsieur Jean GALLARDO, Président 
26, rue Diderot 
47031 AGEN Cedex 
Tel.: 05. 53. 77. 65. 00 
Fax: 05. 53. 77. 72. 78 
president@sdee47.fr 
 
Les frais d’envoi seront supportés financièrement par le Sdee 47. 
 

3) Par voie électronique  
Enfin, le dossier de consultation peut être téléchargé sur le profil acheteur du Sdee 47 : 

https://demat-ampa.fr 
 
Le candidat doit préalablement ouvrir un compte sur le portail et accéder à la consultation 
correspondante au présent marché. 
 
 

ARTICLE 12 - PRÉSENTATION DES OFFRES 
 
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
 

mailto:president@sdee47.fr
https://demat-ampa.fr/
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Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées 
d'une traduction en français, cette traduction devant concerner l'ensemble des documents remis dans 
l'offre. 
 

Une seule enveloppe cachetée contiendra les documents relatifs à la candidature et à l’offre. 
 

1)  Les documents mentionnés à l’article 7-1 du présent Règlement : les renseignements, 
attestations, déclarations et certificats à produire visés aux articles 44 et 48 du décret 
n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics (possibilité d’y inclure les 
documents mentionnés à l’article 7-2 également) ; 
 

2) Un dossier relatif à l’offre (pour chaque lot) contenant les documents suivants : 
 

 Le projet d’acte d’engagement (A.E.) dûment complété, daté et signé ; 
 

 le Cahier des Clauses Particulières (C.C.P.), à accepter sans modification ; 
 

 

 un mémoire justificatif de l’offre contenant toutes les mesures, tous les 
documents et annexes permettant d’apprécier la valeur technique de l’offre, notamment :  

 une note méthodologique comprenant les étapes requises, l’organisation 
(intervenants, nombre de réunions incluses dans l’offre, modalités d’échange, 
documents restitués) 

 un calendrier prévisionnel de l’ensemble de la prestation ; 

 les moyens humains dédiés à la mission, en particulier les compétences et 
références des personnes citées ; 

 les moyens matériels que le candidat compte mettre en place pour exécuter le 
marché et atteindre les objectifs fixés. 

 

 demandes d’acceptation éventuelles des sous-traitants et d’agrément des 
conditions de paiement, pour tous les sous-traitants désignés au marché. 
Que des sous-traitants soient désignés ou non au marché, le candidat indique dans l’acte 
d’engagement le montant des prestations qu’il envisage de sous-traiter et, par différence avec 
son offre, le montant maximal de la créance qu’il pourra présenter en nantissement ou céder. 
Pour chaque sous-traitant présenté dans l’offre, le candidat devra joindre, en sus de l’annexe 
DC4 : 

 une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup des 
interdictions visées à l’article 45 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics ; 

 toutes les pièces demandées au candidat dans l’article 7 du présent règlement. 
 
 

ARTICLE 13 - NÉGOCIATION 
 

Le Sdee 47 prévoit d’entamer une négociation avec les candidats à l’issue du dépôt de leurs offres. 
Toutefois, conformément à l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 
publics, le Sdee 47 se réserve la possibilité d’attribuer le marché sur la base des offres initiales sans 
négociation. 
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F14B76CF02CA62DE07221B45D3CB1CBF.tpdila21v_3?cidTexte=JORFTEXT000030920376&dateTexte=20160819
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F14B76CF02CA62DE07221B45D3CB1CBF.tpdila21v_3?cidTexte=JORFTEXT000030920376&dateTexte=20160819
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ARTICLE 14 - JUGEMENT DES CANDIDATURES 
 
Le cas échéant après demande de régularisation, les candidatures qui ne seront pas recevables en 
application des articles 45 et 48 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 ou qui ne seront 
pas accompagnées des pièces mentionnées aux articles 44 et 48 du décret n° 2016-360 du  
25 mars 2016 et reprises à l'article 7 du présent règlement ne seront pas admises à participer à la 
suite de la procédure de passation du marché. 
 
Les candidatures seront appréciées en fonction des capacités professionnelles, techniques, 
économiques et financières à exécuter les prestations. 
 
Celles qui ne présenteraient pas les garanties professionnelles, techniques, économiques et 
financières suffisantes ne seront pas admises. 
 
 

ARTICLE 15 - JUGEMENT DES OFFRES 
 
Les offres inappropriées, irrégulières et inacceptables seront éliminées.  
L'attention des candidats est attirée sur le fait que le Sdee 47 peut autoriser tous les candidats 
concernés à régulariser les offres irrégulières dans un délai approprié à condition qu'elles ne soient 
pas anormalement basses. Il ne s’agit que d’une possibilité. 
Les autres offres seront classées par ordre décroissant. 
 
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues à l’article 62 du décret n°2016-
360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, sur la base des critères ci-dessous énoncés et 
ainsi pondérés : 
 

 Le prix pour 40 %, 
 

 Le délai pour 30 %,  
 

 La méthodologie pour 30 %. 
 
L'offre la mieux classée sera retenue à titre provisoire en attendant que le candidat produise les 
certificats et attestations de l'article 51 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016. 
Le délai imparti par le Sdee 47 pour remettre ces documents sera de 7 jours. 
 
Si le candidat retenu ne peut les produire dans ce délai, son offre sera rejetée. Le candidat classé 
deuxième sur la liste sera alors retenu. 
 
 

ARTICLE 16 - CONDITIONS DE DEPÔT DES OFFRES 
 
 
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres 
indiquées à l’article 4 du présent Règlement.  
 
Les candidats doivent obligatoirement choisir, au moment du dépôt de leur candidature, entre d’une 
part, la transmission par voie électronique et, d’autre part, l’envoi sur support papier. 
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16-1  OFFRES TRANSMISES SUR SUPPORT PAPIER 

 
 L’enveloppe portera l’adresse et les mentions suivantes : 

 

SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ELECTRICITE ET D’ENERGIES DE LOT-ET-GARONNE 
A L’ATTENTION DE MONSIEUR LE PRESIDENT 
26, RUE DIDEROT 
47031 AGEN 
PROCEDURE ADAPTEE 
ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE POUR LA CREATION D’UNE STATION 
DE DISTRIBUTION DE GNV ET BIOGNV A VILLENEUVE SUR LOT 
NE PAS OUVRIR 
 

 Les offres devront être remises contre récépissé à/au : 
 
SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ELECTRICITE ET D’ENERGIES DE LOT-ET-GARONNE 
MONSIEUR LE PRESIDENT 
26, RUE DIDEROT 
47000 AGEN 
 
durant les heures d’ouverture mentionnées ci-avant et 
avant la date et l’heure indiquées dans le présent règlement ; 
 

ou 
 
si elles sont envoyées par la POSTE, devront l’être à l’adresse mentionnée ci-dessus, par pli 
recommandé avec avis de réception postal et parvenir à destination avant ces mêmes date 
et heure limites. 
 

Les dossiers qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure 
limites fixées, ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus. Ils seront 
renvoyés à leurs auteurs. 
 
 

16-2 OFFRES TRANSMISES PAR VOIE ELECTRONIQUE 

 
 15.2.1 Modalités de transmission électronique 
 

 Les offres réceptionnées par mail ne seront pas retenues.  
La transmission de documents sur support physique uniquement (clé USB, CD-rom…) n’est pas autorisée. 
 
Les candidats qui le souhaitent peuvent déposer leur candidature et leur offre par voie électronique 
sur la plate-forme sur le profil acheteur du Sdee 47 à l’adresse suivante :  

 
http://demat-ampa.fr 
 
en cliquant sur l’onglet      Répondre à la consultation  
 

http://a-mpa.us12.list-manage1.com/track/click?u=ca42fdbbbe01526512bd72c3e&id=a670ff307a&e=fca6fa4885
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Les candidatures et les offres doivent être déposées sur la page de réponse spécifique de la plate-
forme, dans les espaces qui leur sont réservés. 
Ces plis doivent être déposés confidentiellement (via le certificat de chiffrement) et enregistrés avant 
la date et l’heure limites de réception indiquées dans le présent règlement.  

 
 

RECOMMANDATIONS 
 

Le site est la propriété de l’ASSOCIATION "MARCHÉS PUBLICS D'AQUITAINE" 
Jardins de Gambetta - Tour 6 - 3eme étage 
74 Rue Georges Bonnac 
33000 BORDEAUX 
Téléphone 09 82 48 66 47 
Télécopie 09 81 40 14 47. 

 
Le soumissionnaire devra prendre connaissance des conditions d’utilisation de la salle des 
consultations du site web. Si les informations indicatives suivantes différaient de ces conditions 
d’utilisation en raison de mises à jour, la responsabilité du Pouvoir Adjudicateur ne pourrait en 
aucun cas être recherchée. 
 
Il est rappelé que la durée du téléchargement est fonction du débit de l’accès Internet du 
soumissionnaire et de la taille des documents à transmettre. 

 
En disposant d'une bande passante effective de 128 kbps, une minute est nécessaire pour 
télécharger un fichier de 1 Mo. 
L'attention des entreprises est donc attirée sur la durée d'acheminement des plis électroniques 
volumineux : c'est la date et l'heure de fin d'acheminement qui font foi lors de la remise d'une 
réponse dématérialisée. Les entreprises sont donc invitées à intégrer des marges de manoeuvre dans 
leur processus de réponse, pour tenir compte de ces délais d'acheminement. 
En particulier, les entreprises doivent être sensibilisées à la différence entre un débit ascendant 
effectif (depuis le poste de travail vers la plate-forme) et un débit maximum affiché par un 
Fournisseur d'Accès à Internet. Les offres d'accès à Internet par les opérateurs de télécommunications 
sont généralement des offres d'accès à bande passante asymétrique. Cela signifie que le débit de 
bande passante en téléchargement ascendant (up-load, i.e. du poste de l'utilisateur vers Internet) est 
en général nettement inférieur - de 5 à 10 fois - au débit de bande passante en téléchargement 
descendant (down-load, i.e. d'Internet vers le poste de l'utilisateur). 
 
Le soumissionnaire doit accepter l'horodatage retenu par la plateforme ou devra renoncer à 
déposer son pli de façon électronique. 
 
Les candidats sont invités à tester la configuration du poste informatique qui sera utilisé pour le 
dépôt de l’offre, afin de contrôler s’il dispose des pré-requis techniques. 

 
 15.2.2 Conditions de présentation des plis électroniques 
Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les réponses 
sur support papier, décrites dans le présent Règlement.  
Le dépôt de la candidature et de l’offre par voie électronique fera l’objet d’une date certaine de 
réception et d’un accusé de réception électronique. Le fuseau horaire de référence sera celui de 
(GTM+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 
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 15.2.3 Copie de sauvegarde 
Les candidats ont la possibilité d’effectuer à la fois une transmission par voie électronique dans les 
conditions du présent article, et à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support papier 
ou sur support physique électronique (CD, DVD-Rom, clé USB…). 

 
Ce pli devra comporter les mentions suivantes :  

 
 
SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ELECTRICITE ET D’ENERGIES DE LOT-ET-GARONNE 
A L’ATTENTION DE MONSIEUR LE PRESIDENT 
26, RUE DIDEROT 
47031 AGEN 
PROCEDURE ADAPTEE 
ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE POUR LA CREATION D’UNE STATION 
DE DISTRIBUTION DE GNV ET BIOGNV A VILLENEUVE SUR LOT 
COPIE DE SAUVEGARDE 
NE PAS OUVRIR 

 
Ce pli devra être remis contre récépissé à/au : 

 
SDEE 47 
SERVICE JURIDIQUE 
26, RUE DIDEROT 
47000 AGEN 

 
avant la date et l’heure limites indiquées dans le présent règlement ; 

 
OU 
 
si elles sont envoyées par la POSTE, devront l’être à l’adresse mentionnée ci-dessus, par pli 

recommandé avec avis de réception postal et parvenir à destination avant ces mêmes date et heure 
limites. 

 
Cette copie de sauvegarde, si elle est transmise dans les conditions précitées, ne sera 

ouverte en lieu et place de la candidature et de l’offre transmises par voie électronique, que si 
celles-ci l’offre électronique correspondante n’a pu être ouverte, soit qu’elle contient un virus ou autre 
programme malveillant, soit pour tout problème technique rencontré. 

Dans le cas contraire, ce pli sera détruit. 
 

 15.2.4 Formats et taille des fichiers acceptés (extensions) : 
Les documents doivent être fournis dans l’un des formats suivants :  
- Format WORD (.doc) dont la version est WORD au minimum 6.0 (2000) 
- Format EXCEL (.xls) dont la version est au minimum EXCEL 5.0 (2000) 
- Format ACROBAT READER (pdf) dont la version est au minimum ACROBAT 5.0 
- Format RTF (.rtf)  
 
La réponse nécessite de créer un fichier compressé au format .zip 

 
 15.2.5 Organisation de l’enveloppe virtuelle et nommage des fichiers 
L’enveloppe électronique doit avoir été préparée en compressant tous les documents souhaités dans 
un dossier Zip.  
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L’acte d’engagement peut être demandé séparément et doit également être prêt à être signé 
électroniquement au cours de la remise des plis.  
 
Les fichiers seront nommés ainsi : candidat_nomfichier.ext où « ext » correspond à l’une des extensions 
des formats ci-avant acceptés par la plate-forme (ex : .doc, .pdf) 
 
Proposition d’appellation :  
 

-  « candidat_DC1.ext » : lettre de candidature  
- « candidat_DC2.ext » : déclaration du candidat 
- « candidat_ref.ext » : compétences et références (annexe au DC2) 
- « candidat_moyens.ext » : moyens du candidat (annexe au DC2) 
- « candidat_pouvoirs.ext » : pouvoirs de la ou des personnes habilitées à engager la 

société 
-  « candidat_jugement.ext » : copie du jugement si le candidat est en redressement 

judiciaire 
- « candidat_assurance.ext » : attestation d’assurance civile en cours de validité 

 
Si le candidat souhaite fournir à ce stade les documents mentionnés à l’article 7.2 du 
Règlement :  

- « candidat_attestation.ext » : attestation de fourniture des déclarations sociales et de 
paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale 

- « candidat_RCS.ext » : extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K 
ou K bis) ou « candidat_répertoire.ext » : carte d'identification justifiant de l'inscription 
au répertoire des métiers ou « candidat_devis.ext » : devis, un document publicitaire ou 
une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la 
dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un 
ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ;  

- « candidat_inscription.ext » : récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de 
formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription 

- « candidat_NOTI2.ext » : état annuel des certificats reçus, délivré par le T.P.G. ; 
ou « candidat_liasse.ext » : attestation fiscale (volet 3666 composée de plusieurs volets 
à fournir selon le cas)  

 
- « candidat_AE_.ext » : acte d’engagement signé 
- « candidat_CC.ext » : cahier des clauses particulières 
- « candidat_mémoire_.ext » : mémoire technique justificatif de l’offre du candidat 

Etc. 
 

Si les documents sont scindés en plusieurs parties, ils devront être nommés conformément à ces 
dispositions mais en comportant un numéro (candidat_nomfichier1.ext ; candidat_nomfichier2.ext…). 
 
Si le candidat joint un autre document à son offre, il lui attribue librement un nom de fichier adéquat 
en utilisant cette structure. 
 
 
 15.2.6 Signature électronique 
 
La signature à l'aide du certificat électronique vaut de sa part signature au sens de l'article 1316-4 
du code civil, qui entre les parties à la même valeur juridique qu'une signature manuscrite. 
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La personne physique détentrice du certificat doit impérativement être celle qui est habilitée à 
signer. 
 
Dans le cadre de la transmission électronique de l’offre via la plate-forme précitée, de même que 
dans le cadre de la transmission d’une copie de sauvegarde sur supports physiques électroniques 
dans le cas prévu au précédent alinéa, les éléments de candidature (DC1, DC2…), les éléments 
d'offre et celles de leurs pièces constitutives (acte d’engagement) dont la signature est exigée 
doivent être signées électroniquement, au moyen d’un certificat électronique détenu par une 
personne habilitée à engager le candidat. Ce certificat garantit l’identité du candidat. 
 
La seule signature électronique du pli n’emporte pas signature de l’acte d’engagement. 
 
Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge du candidat. 
Le candidat utilisera un certificat de signature conforme au référentiel général de sécurité, ou à des 
conditions de sécurité équivalentes et ce en application de l’arrêté du  15 juin 2012 relatif à la 
signature électronique dans les marchés publics. 
 
L’attention des candidats est attirée sur le fait que le Sdee 47 n’assurera pas la réparation des plis 
contenant un programme malveillant. 

 
15.2.7 - Re-matérialisation pour signature du marché 
Les documents transmis par voie électronique seront re-matérialisés après l’ouverture des plis. Les 
candidats sont informés que l’attribution du marché pourra donner lieu à la signature manuscrite d’un 
marché sous format papier. 
Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en 
offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.  
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 
 
 

ARTICLE 17 - INSERTION PAR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 
 

Le présent marché ne comporte pas de clause d’insertion sociale. 
 
 

ARTICLE 18 - RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 
 
Pour obtenir les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, 
les candidats pourront faire parvenir leur demande à condition que celle-ci soit réceptionnée 7 jours 
avant la date limite de dépôt des offres : 
 

1)  via la plate-forme de dématérialisation accessible par  
https://demat-ampa.fr 

 
et selon les modalités précisées dans les « Conditions générales d’utilisation de la plate-forme de 
dématérialisation ». 
 

2) par une demande écrite soit par voie postale, soit par mail soit par fax, à : 
 

  

https://demat-ampa.fr/
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MONSIEUR LE PRESIDENT DU 
SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ELECTRICITE ET D’ENERGIES DU LOT-ET-GARONNE 
26, RUE DIDEROT 
47000 AGEN 
president@sdee47.fr 
Fax : 05 53 77 72 78 
 

Les renseignements et documents complémentaires éventuels seront envoyés par voie 
électronique aux candidats au plus tard le 25 septembre 2017 à 17h00. 
 
 

ARTICLE 19 - CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION  
 

 Le présent Règlement de la Consultation 

 le Cahier des Clauses Particulières (C.C.P.) et ses 2 annexes, à accepter sans modification 

 le projet d’acte d’engagement à compléter pour chaque offre ou variante 
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